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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

Mѵ Bѵѵѵ Aѵѵѵ a demandé à la cour administrative dѾappel de Bordeaux dѾannuler lѾarrêté du 29 juillet 2019 par lequel la préfète des DeuxҊSèvres a délivré une
autorisation environnementale à la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice pour lѾimplantation et lѾexploitationѶ sur le territoire de la commune de SaintҊ
MauriceҊEtussonѶ dѾun parc éolien comportant six éoliennesѵ Par un arrêt n19 ڤBX04539 du 28 septembre 2021Ѷ la cour administrative dѾappel aѶ dѾune partѶ
annulé cet arrêté en tant quѾil ne comporte pas la dérogation à lѾinterdiction de destruction dѾespèces animales non domestiques et de leurs habitats
prévue à lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ dѾautre partѶ suspendu lѾexécution de cet arrêté jusquѾà la délivrance de la dérogation prévue à
lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ enfinѶ sursis à statuer sur le surplus des conclusions de la requête de Mѵ AѵѵѵѶ jusquѾà lѾexpiration dѾun délai de
six mois à compter de la notification de lѾarrêtѶ pour permettre à la société titulaire de lѾautorisation de notifier le cas échéant à la cour une mesure de
régularisation du vice tenant aux insuffisances du volet écologique de lѾétude dѾimpact sur les chiroptèresѵ

Par un pourvoi et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les 29 novembre 2021 et 4 janvier 2023 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la société
Ferme éolienne de SaintҊMaurice demande au Conseil dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

Ҙ réglant lѾaffaire au fondѶ de rejeter la requête de Mѵ Aѵѵѵ Ѹڤ2

Ҙ de mettre à la charge de Mѵ Aѵѵѵ la somme de 4 000 euros au titre de lѾarticle Lѵ 761Ҋ1 du code de justice administrativeѵڤ3

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Rozen NoguellouѶ conseillère dѾEtatѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SARL cabinet BriardѶ avocat de la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice et à la SCP MarlangeѶ de
la BurgadeѶ avocat de Mѵ Aѵѵѵ Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond queѶ par un arrêté du 29 juillet 2019Ѷ la préfète des DeuxҊSèvres a délivré à la société Ferme
éolienne de SaintҊMaurice une autorisation environnementale afin de construire et exploiter une installation comprenant six éoliennes sur le territoire de
la commune de SaintҊMauriceҊEtussonѵ Saisie par Mѵ AѵѵѵѶ la cour administrative dѾappel de Bordeaux aѶ par un arrêt du 28 septembre 2021Ѷ annulé cet
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arrêté en tant quѾil ne comportait pas la dérogation prévue par lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ suspendu lѾexécution de cet arrêté jusquѾà la
délivrance de la dérogation et sursis à statuer sur le surplus des conclusions de la requête de Mѵ AѵѵѵѶ jusquѾà lѾexpiration dѾun délai de six mois à compter de
la notification de lѾarrêtѶ afin de permettre à la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice de notifier à la cour une mesure de régularisation du vice tenant
aux insuffisances du volet écologique de lѾétude dѾimpact sur les chiroptèresѵ

2ѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de lѾenvironnement ѷ ѿ IѵҊ Le juge administratif quiѶ saisi de conclusions dirigées contre une autorisation
environnementaleѶ estimeѶ après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés ѷ ҝ 1ڤ QuѾun vice nѾaffecte quѾune phase de lѾinstruction de la
demande dѾautorisation environnementaleѶ ou une partie de cette autorisationѶ peut limiter à cette phase ou à cette partie la portée de lѾannulation quѾil
prononce et demander à lѾautorité administrative compétente de reprendre lѾinstruction à la phase ou sur la partie qui a été entachée dѾirrégularité Ѹ ҝ 2ڤ
QuѾun vice entraînant lѾillégalité de cet acte est susceptible dѾêtre régularisé par une autorisation modificative peutѶ après avoir invité les parties à
présenter leurs observationsѶ surseoir à statuer jusquѾà lѾexpiration du délai quѾil fixe pour cette régularisationѵ Si une telle autorisation modificative est
notifiée dans ce délai au jugeѶ celuiҊci statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations җѵѵѵҘ ѿѵ

Sur lѾarrêt en tant quѾil sursoit à statuer dans lѾattente dѾune mesure de régularisation de lѾétude dѾimpact ѷ

3ѵ Aux termes du I de lѾarticle Rѵ 122Ҋ5 du code de lѾurbanismeѶ qui définit le contenu de lѾétude dѾimpactѶ celuiҊci ѿ doit être proportionné à la sensibilité
environnementale de la zone susceptible dѾêtre affectée par le projetѶ à lѾimportance et la nature des travauxѶ installationsѶ ouvragesѶ ou autres
interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur lѾenvironnement ou la santé humaine ѿѵ Les inexactitudesѶ
omissions ou insuffisances dѾune étude dѾimpact ne sont susceptibles de vicier la procédure et donc dѾentraîner lѾillégalité de la décision prise au vu de
cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à lѾinformation complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la
décision de lѾautorité administrativeѵ

4ѵ Il résulte de ce qui précède quѾen se bornant à releverѶ dѾune partѶ le caractère insuffisant de lѾétude dѾimpactѶ au motif que celleҊci reposait sur une
mauvaise analyse du nombre et des espèces de chiroptères présentes sur le site à défaut dѾécoutes en altitudeѶ dѾautre partѶ la possibilité dѾune
régularisation par un complément dѾétude dѾimpact etѶ le cas échéantѶ une enquête publique complémentaire et une autorisation modificativeѶ pour juger
quѾil y avait lieuѶ en application des dispositions du 2ڤ du I de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de lѾenvironnementѶ dѾinviter la société titulaire de lѾautorisation à
solliciter une telle mesure de régularisationѶ la courѶ qui ne pouvait omettre de rechercher au préalable si les insuffisances constatées avaient eu pour effet
de nuire à lѾinformation complète de la population ou été de nature à exercer une influence sur la décision de lѾautorité administrative et donc à entraîner
lѾillégalité de la décision priseѶ a entaché son arrêt dѾune erreur de droitѵ

Sur lѾarrêt en tant quѾil annule partiellement lѾautorisation en raison de lѾabsence de dérogation au titre de lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnement ѷ

5ѵ La société Ferme Eolienne de SaintҊMaurice reproche à lѾarrêt attaqué dѾavoir prononcé lѾannulation partielle de lѾautorisation environnementale qui lui
avait été délivrée au motif de lѾabsence de dérogation au titre de lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ alors quѾelle avait demandé quѾil soit fait
usage de la possibilité de régularisation prévue par le 2ڤ du I de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de lѾenvironnementѵ

6ѵ La faculté ouverte par les dispositions précitées du 2ڤ du I de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de lѾenvironnement relève de lѾexercice dѾun pouvoir propre du
jugeѶ qui nѾest pas subordonné à la présentation de conclusions en ce sensѵ LorsquѾil nѾest pas saisi de telles conclusionsѶ le juge du fond peut toujours
mettre en œuvre cette facultéѶ mais il nѾy est pas tenuѶ son choix relevant dѾune appréciation qui échappe au contrôle du juge de cassationѵ En revancheѶ
lorsquѾil est saisi de conclusions en ce sensѶ le juge est tenu de mettre en œuvre les pouvoirs quѾil tient du 2ڤ du I de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de
lѾenvironnement si les vices quѾil retient apparaissentѶ au vu de lѾinstructionѶ régularisablesѵ Dans cette hypothèseѶ il ne peut substituer lѾannulation
partielle prévue au 1ڤ du I du même article à la mesure demandéeѵ

7ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice avait demandé à la cour administrative dѾappel
de surseoir à statuerѶ en application des dispositions du 2ڤ du I de lѾarticle Lѵ 181Ҋ18 du code de lѾenvironnementѶ pour lui permettre de solliciter la
délivrance de la dérogation prévue à lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѵ Dès lorsѶ en prononçant une annulation partielle de lѾautorisation en
tant quѾelle ne comportait pas la dérogation prévue à lѾarticle Lѵ 411Ҋ2 du code de lѾenvironnementѶ alors quѾelle relevaitѶ en suspendant lѾautorisation
jusquѾà la délivrance de la dérogation en causeѶ quѾun tel vice était susceptible dѾêtre régulariséѶ la cour administrative a entaché son arrêt dѾune erreur de
droitѵ

8ѵ Il résulte de tout ce qui précèdeѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoiѶ que lѾarrêt attaqué de la cour administrative
dѾappel de Bordeaux doit être annuléѵ

9ѵ Il y a lieuѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge de Mѵ Aѵѵѵ la somme de 3 000 euros à verser à la société Ferme éolienne de SaintҊ
Maurice au titre des dispositions de lѾarticle Lѵ 761Ҋ1 du code de justice administrativeѵ Ces dispositions font en revanche obstacle à ce quѾune somme soit
mise à ce titre à la charge de la société Ferme éolienne de SaintҊMauriceѶ qui nѾest pasѶ dans la présente instanceѶ la partie perdanteѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ LѾarrêt du 28 septembre 2021 de la cour administrative dѾappel de Bordeaux est annuléѵ

Article 2 ѷ LѾaffaire est renvoyée à la cour administrative dѾappel de Bordeaux ѵ

Article 3 ѷ Mѵ Aѵѵѵ versera à la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice une somme de 3 000 euros au titre de lѾarticle Lѵ 761Ҋ1 du code de justice
administrativeѵ

Article 4 ѷ Les conclusions présentées par Mѵ Aѵѵѵ au titre de lѾarticle Lѵ 761Ҋ1 du code de justice administrative sont rejetéesѵ

Article 5 ѷ La présente décision sera notifiée à la société Ferme éolienne de SaintҊMaurice à Mѵ Bѵѵѵ Aѵѵѵ et au ministre de la transition écologique et de la
cohésion et des territoiresѵ
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